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VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code rural et de la pêche maritime modifié ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code de la construction et de l’habitat ;

VU le code du travail ;

VU le code pénal ;

VU le code de la procédure pénale ;

VU le code du tourisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU la  loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du 6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

VU la  loi  n°  2009-03  du  29  mars  2009  de  mobilisation  pour  le  logement  et  de  lutte  contre
l’exclusion ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU le décret n° 96-1229 du 27 décembre 1996 relatif au service d’équarrissage ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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VU le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009  modifié  relatif  aux  emplois  de  direction  de
l’administration territoriale ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU l’arrêté  du  31  mars  2011  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  fonctionnaires  exerçant  leur  fonction  dans  les
directions départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté  du  Préfet  de  la  Haute-Vienne portant  organisation  du secrétariat  général  commun
départemental du 16 décembre 2020 ;

VU le décret du 24 octobre 2018, publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018,
nommant M. Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 18 octobre 2018 nommant Mme Marie Pierre MULLER directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article premier : Délégation est accordée à Mme Marie Pierre MULLER, directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, à effet de signer
dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  tous  les  arrêtés,  actes  et  décisions  ou
correspondances à l’exception :

-  des correspondances destinées aux ministres ou à leurs cabinets,  aux agences nationales,  aux
parlementaires, aux présidents des conseils régional et départemental, aux maires et aux présidents
de groupements ou d’établissements publics, aux présidents des chambres consulaires sauf pour les
actes relevant de l’administration courante ou lorsque ces correspondances portent sur des avis
techniques ou des données informatives, documentaires, factuelles ou statistiques,
-  des  conventions  liant  l’État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics,
-  des  mémoires  en  justice,  à  l’exception  de  la  saisine  du  tribunal  administratif  concernant  le
contentieux relatif à la détermination du domicile de secours, des mémoires en défense relatifs au
contentieux administratif du droit au logement et à l’hébergement opposable, de l’hébergement
d’urgence, des cartes mobilité inclusion et de l’aide sociale de l’État,
-  des décisions relatives à la constitution ou à la composition des comités ou des commissions
institués par un texte législatif ou réglementaire,
- des autorisations de création ou d’extension d’établissements ou de services,
-  des  arrêtés  ou  des  décisions  de  retrait  d’autorisation,  de  fermeture  partielle,  temporaire  ou
définitive d’établissements ou de services,
- des décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation),
- des arrêtés de mise en demeure, sauf urgence,
- des mesures individuelles d’interdiction ou de suspension, sauf les arrêtés annonçant la mise sous
surveillance dans le cadre de la lutte contre les maladies animales et les décisions de suspension ou
retrait de qualification sanitaire,
- des arrêtés portant réquisition, sauf urgence,
- des décisions d’exécution d’office, sauf urgence.

Article 2 : Délégation est accordée à Mme Marie Pierre MULLER, directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, à effet de signer les actes
et documents relatifs :
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- aux associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et ayant ou
devant  avoir  leur  siège dans l’arrondissement de Limoges –  aux associations  foncières  urbaines
libres et aux associations syndicales libres de propriétaires ;
- à l’exercice de la tutelle des pupilles de l’État.

Article 3 : Délégation est accordée à Mme Marie Pierre MULLER, directrice départementale de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Haute-Vienne,  à  effet  de  signer
l’ensemble des actes d’administration relevant des attributions et compétences de son service, et
en particulier :
-  les  actes  de  gestion  du  personnel  relevant  de  son  autorité  dans  le  cadre  des  instructions
ministérielles,
- les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation de ses services,
- les sanctions disciplinaires du premier groupe,
- l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité,
- les mémoires et tous actes juridiques relatifs aux contentieux relevant des champs de compétence
du service.

Article 4 : Mme Marie Pierre MULLER peut, sous sa responsabilité, subdéléguer la signature qui lui est
conférée aux agents placés sous son autorité, dans les conditions prévues par l’article 38 du décret
n° 2004-374 susvisé du 29 avril 2004. Le préfet peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la
délégation de signature au chef de service ainsi qu’aux subdélégations éventuellement accordées
par le chef de service à ses subordonnés. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise à
la préfecture afin d’être publié au recueil des actes administratifs.

Article 5 : L’arrêté préfectoral du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à Mme Marie
Pierre  MULLER,  directrice  départementales  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne est abrogé.

Article 6 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratif de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 7 :  Le secrétaire général  de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion
sociale  et  de  la  protection  des  populations  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Haute-Vienne.

Limoges, le 3 février 2021

Le Préfet,

Seymour MORSY
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87-2021-02-03-003

Arrêté portant délégation de signature à Madame

Marie-Pierre MULLER, Directrice départementale de la

cohésion sociale et de la protection des populations, en

matière d’ordonnancement secondaireArrêté portant délégation de signature à Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, en matière

d’ordonnancement secondaire
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Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances  ;

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations
de l’État ;

Vu le décret  n° 2009-360 du 31 mars  2009 relatif  aux emplois  de direction de l’administration
territoriale de l’État ;

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  du Préfet  de  la  Haute-Vienne  portant  organisation  du secrétariat  général  commun
départemental du 16 décembre 2020 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY, Préfet de la Haute-
Vienne ;

Vu  l’arrêté  du  Premier  ministre  du  18  octobre  2018  portant  nomination  de  Mme Marie-Pierre
MULLER directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Vienne,

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

ARRÊTE

Article  1  er      : délégation de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Pierre  MULLER,  directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, à
l’effet de signer au nom du préfet tous les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des
opérations  de  recettes  et  de  dépenses,  concernant  les  budgets  opérationnels  de  programme
suivants : 

N° Programme Intitulé Titre

Programme 104 Intégration et accès à la nationalité française Titre VI

Programme 134 Développement des entreprises et de l’emploi Titres III

Programme 137 Égalité entre les femmes et les hommes

Programme 147 Politique de la ville

Programme 157 Handicap et dépendance 

Programme 135 Développement et amélioration de l’offre de logement Titre III
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Programme 177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion 
des personnes vulnérables

Titres III et VI

Programme 181 Environnement Titre III

Programme 206 Sécurité alimentaire Titres II -
 III et VI

Programme 303 Immigration et Asile Titre VI – 
Action 2

Programme 304 Inclusion sociale et protection des personnes Titre VI

Programme 354 Administration générale et territoriale de l’État
Titre III et 
centre de coût
DDCSPP

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et des
recettes. 
Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 2 : délégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions, à Mme Marie-Pierre
MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Vienne, à l’effet de signer tous les actes et décisions concernant les marchés de fournitures
et  de  services  d’un  montant  inférieur  à  150  000  € ainsi  qu'à  l'effet  de  signer  les  décisions
d'indemnisation des abattages diagnostics sanitaires d'un montant inférieur à 10 000 euros.

Article 3 : Sont exclus de la présente délégation :

• Les ordres de réquisition du comptable public,
• La  décision  de  ne  pas  suivre  un  avis  défavorable  du contrôleur  financier  des  dépenses

déconcentrées en matière d’engagement des dépenses, dans les conditions fixées à l’article
13 du décret du 27 janvier 2005 susvisé,

• La signature des  conventions  à conclure au nom de l'État  que ce dernier  passe  avec le
département et les collectivités locales,

• La signature des arrêtés ou des conventions attributives de subvention, lorsque le montant
de la participation de l'État est égal ou supérieur à 1 000 €,

• Les marchés de fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 150 000 €.

Article 4 : Mme Marie-Pierre MULLER peut, sous sa responsabilité, subdéléguer la signature qui lui est
conférée aux agents placés sous son autorité, dans les conditions prévues par l’article 38 du décret
n° 2004-374 susvisé du 29 avril 2004. Le préfet peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la
délégation de signature au chef de service ainsi qu'aux subdélégations éventuellement accordées
par le chef de service à ses subordonnés. Une copie de cet arrêté sera transmis à la préfecture et
publié au recueil des actes administratifs.

Article 5: l'arrêté préfectoral du 4 février 2020, portant délégation de signature à Mme Marie-Pierre
MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Vienne, en matière d’ordonnancement secondaire est abrogé.

Article 7 : les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : le secrétaire général de la préfecture, le trésorier payeur général de la Haute-Vienne et la
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés,
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  et  dont  copie  sera  adressée  au  directeur
départemental des finances publiques.

Limoges, le 3 février 2021

Le Préfet,

Seymour MORSY
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DDCSPP87

87-2021-02-01-004

Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation

sanitaire provisoire à Monsieur Antoine MAIGNE

Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation sanitaire provisoire à Monsieur Antoine

MAIGNE
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1 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 
nommant Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2020-12-04-001 du 04/12/2020 portant subdélégation de signature aux agents 
de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
Considérant la demande présentée par Monsieur Antoine MAIGNE né le 12 juin 1994 à LIMOGES et 
domicilié professionnellement 32, rue Paul Vaillant Coutourier – 94140 ALFORTVILLE - en vue de 
l'octroi de l'habilitation sanitaire provisoire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Monsieur Antoine MAIGNE remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire provisoire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire provisoire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée à Monsieur Antoine MAIGNE pour exercer à la SELARL VET’PUYCHAT 
– 6, route du Puy Chat – 87130 CHATEAUNEUF-LA-FORET – du 1er février au 13 février 2021. 
 
Article 2 : Monsieur Antoine MAIGNE s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 3 : Monsieur Antoine MAIGNE pourra être appelé par le préfet de la Haute-Vienne pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  
 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
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Article 6 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 1er février 2021 
 

 
 

Par délégation, 
La cheffe du service santé et protection animales 

et environnement par intérim 
 

Anne BEUREL 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/530 637 248 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 530 637 248 00028 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 21 janvier 2021 par  Monsieur Olivier MANANT, entrepreneur individuel, dont 

l’établissement principal est situé 36 rue Anatole France 87100 LIMOGES. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/ 530 637 248 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains ". 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 22 janvier 2021. 
 
P/ Le Préfet 

et par subdélégation 

Le Responsable du Pôle 3
E
 

 

 

Hubert Gangloff 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/893 161 414 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 893 161 414 00014 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 29 janvier 2020 par Monsieur Jérôme MERCIER, entrepreneur individuel, nom 

commercial « JM Coaching » dont l’établissement principal est situé  14 rue des Villettes- lotissement 

Les Bessières 87220 BOISSEUIL. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/ 893 161 414 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°  

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er
 février 2021, date de début d’activité déclarée par 

l’entrepreneur et telle que figurant sur le répertoire SIRENE. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le  29 janvier 2021 

 

P/ Le Préfet 

et par subdélégation 

Le Responsable du Pôle 3
E
 

 

 

Hubert Gangloff 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/829 898 600  
(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 829 898 600 00020 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 3 février 2021 par Monsieur Thomas CHAMPEIL-AZNAR , entrepreneur individuel 

nom commercial « Pet P Jardinage Services »  dont l’établissement principal est situé 7 rue Gérard 

Philippe 87570 RILHAC RANCON. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/ 829 898 600    pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains ". 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le  3 février 2021 
 

 

P/ Le Préfet 

et par subdélégation 

Le Responsable du Pôle 3
E
 

 

 

Hubert Gangloff 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
 

Direccte Nouvelle-Aquitaine – Unité départementale de la haute-Vienne 
Tél : 05 55 11 66  00 
2 allée Saint-Alexis 
87032 LIMOGES CEDEX 

Site internet : www.nouvelle-aquitaine.direccete.gouv.fr 
 

 

 

Limoges, le 28  janvier 2021 

 

Affaire suivie par :Mme Christiane GARABOEUF 

Tél : 0555116615 

Mél : na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

La directrice de l’Unité départementale  

A 

 
Monsieur Thomas Samuel CHAMPEIL-AZNAR 
Nom commercial « P et P jardinage services » 
7 rue Gérard Philippe 
87570 RILHAC RANCON 
 

 
 

Lettre recommandée avec accusé réception N° 
1A 178 991 7435 4 

 
 

Objet : Demande de délivrance d’un récépissé de declaration au titre des Services à la 
Personne en date du 28 janvier 2021 
PJ: 1 (extrait parution BODACC) 
 
 
 
Monsieur, 
 
Je vous informe que votre demande visée en objet d’enregistrement de déclaration de 
votre entreprise, identifiée sous le numéro SIRET : 829 898 600 00020 dans le secteur des 
services à la personne (SAP) pour la délivrance des prestations des activités suivantes: 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Travaux de petit  bricolage 
- Petits travaux de jardinage 

 
est rejetée pour les motifs suivants : 
 
vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail, pour permettre l’enregistrement de 
votre déclaration, votre entreprise ne relevant pas d’une situation particulière dérogatoire 
définie à l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail.  
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via 
l’extranet NOVA, selon les informations écrites (cf extrait BODACC en PJ) dont je dispose, 
vous déployez d’autres activités hors du périmètre réglementaire des services à la 
personne, sous l’égide de votre entreprise identifiée ci-dessus, à savoir débarras 
caves et greniers. 
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Il en résulte que vous ne pouvez bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au 
secteur des services à la personne. 
 
Vous avez la possibilité de vous rapprocher d’une cooperative de services à la personne 
pour envisager votre adhésion en vue d’ accéder à la fourniture de services à la personne  
(bénéfice du credit d’impôt pour vos clients et autres avantages sociaux et fiscaux),  tout 
en déployant parallèlement l’ensemble de vos activités au travers de votre entreprise. 
 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture de la 
Haute-Vienne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

P/ Le Préfet 
et par subdélégation 
Le Responsable du Pôle 3

E
 

 
 
Hubert Gangloff 

 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale 
Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des 
entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours 
dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 
peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2021-01-26-004

Convention d’utilisation et mise à disposition pour les

besoins de la gendarmerie nationale d’un ensemble

immobilier situé, 101 avenue Montjovis à Limoges. 

Convention D’UTILISATION n° 087-2020-0013

(son numéro interne 2021 est le n° 0000009)

26 janvier 2021

Convention d’utilisation et mise à disposition pour les besoins de la gendarmerie nationale d’un

ensemble immobilier situé, 101 avenue Montjovis à Limoges. 

Convention D’UTILISATION n° 087-2020-0013

(son numéro interne 2021 est le n° 0000009)

26 janvier 2021

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2021-01-26-004 - Convention d’utilisation et mise à disposition pour les besoins de la gendarmerie
nationale d’un ensemble immobilier situé, 101 avenue Montjovis à Limoges. 
Convention D’UTILISATION n° 087-2020-0013
(son numéro interne 2021 est le n° 0000009)
26 janvier 2021

31



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 87-2020-0013

                                                                                                                                                           
Limoges, le 26 janvier 2021

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Madame Véronique  GABELLE,
directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la  Haute-Vienne  par  intérim,  dont  les
bureaux sont à Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du
préfet qui lui a été consentie par arrêté du 23 mars 2020, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- Le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, représenté par le général
Hervé FLAMMANT, Commandant  adjoint  de la  région de gendarmerie  Nouvelle-Aquitaine,
commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la  Haute-Vienne,  dont  les
bureaux sont à LIMOGES, 119  rue Victor Thuillat, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de  la Haute-Vienne,  et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Limoges, 101 avenue Montjovis.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur pour les besoins de la gendarmerie nationale les immeubles désignés à l’article 2
selon les modalités fixées par les articles suivants.

Il  est  précisé qu’à l’intérieur  du bâtiment  d’hébergement,  cinq studios seront réservés à titre
permanent au Ministère des Armées.  Ces cinq studios auront vocation à se retrouver dans le
périmètre du Ministère de l’Intérieur, au départ de leurs occupants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble  immobilier  appartenant  à  l’État  sis  à  Limoges,  quartier  Beaublanc,  101  avenue
Montjovis, d’une superficie totale de 10441 m², cadastré BM-192, tel qu'il figure, délimité par un
liseré (annexe 1).

Cet ensemble immobilier est identifié dans Chorus RE-Fx sous le numéro : 158924  (annexe 2).

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-Fx  ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de  neuf  (9)  années entières et consécutives qui
commence le 1er juillet 2020, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.
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Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Toutefois, l'utilisateur étant déjà présent dans ces locaux, il ne sera pas établi de nouvel état des
lieux d'entrée.

Article 5

Ratios d’occupation (1)

Les surfaces de l’immeuble répertorié sous le n°158924/248878 sont les suivantes : 

-Surface de plancher (SDP)  : 239 m²

-Surface utile brute (SUB) :     88 m²

-Surface utile nette (SUN) :     80 m²

Au 1er juillet 2020 , les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants : 

Postes de travail : 5 

En conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à  17,60
mètres carrés par agent (au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur,
les postes de travail).

Les surfaces de l’immeuble répertorié sous le n°158924/250819 sont les suivantes : 

-Surface de plancher (SDP)  :1956 m²

-Surface utile brute (SUB) :  1757 m²

-Surface utile nette (SUN) :   1347 m²

Au 1er juillet 2020 , les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants : 

Postes de travail : 83

En conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à  21,17
mètres carrés par agent (au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur,
les postes de travail).
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Les surfaces de l’immeuble répertorié sous le n°158924/257556 sont les suivantes : 

-Surface de plancher (SDP)  : 162  m²

-Surface utile brute (SUB) :   146  m²

-Surface utile nette (SUN) :  101  m²

Au 1er juillet 2020, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants : 

Postes de travail : 4

En  conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à  36,5
mètres carrés par agent (au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur,
les postes de travail).

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.
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Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 

L’utilisateur  devra notamment veiller  à assurer une diminution du ratio  d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5 de la  présente convention.  Le propriétaire  est  susceptible  de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.
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Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le coût d'occupation domaniale hors charges des immeubles désignés à l’article 2 est :

- Bâtiment Chorus n°158924/248878 : 29,14 €/ m²SUB
- Bâtiment Chorus n°158924/250819 : 46,66 €/ m²SUB
- Bâtiment Chorus n°158924/257556  : le coût sera communiqué ultérieurement

 Il constitue une valeur de référence pour l'utilisateur. Ce coût sera actualisé annuellement et ne
donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation  ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 
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Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout événement  pouvant affecter  durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 30 juin 2029.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet. 

***
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur,   Le représentant de l’administration
Le général Hervé FLAMMANT chargée du domaine,
commandant adjoint de la région de gendarmerie Par délégation
Nouvelle Aquitaine Josette SAUVIAT
commandant le groupement de gendarmerie Inspectrice Principale des Finances Publiques
départementale de la Haute-Vienne

p/Le préfet ,
le sous-préfet, secrétaire général,

Jérôme DECOURS
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2021-02-04-001

Arrêté modifiant l'article 1 de l'arrêté du 15 janvier 2021

portant délégation de signature à monsieur Didier

BORREL, directeur départemental des territoires de la

Haute-Vienne, en matière d'ordonnancement secondaire
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2021-01-27-002

Arrêté portant agrément du président et du trésorier de

l'association agréée de pêche et de protection du milieu

aquatique de Saint-Mathieu
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87-2021-01-27-001

Arrêté portant approbation des nouveaux statuts de

l'association agréée de pêche et de protection du milieu

aquatique "l'Alliance Halieutique de Saint-Junien"
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DREAL Nouvelle Aquitaine

87-2021-02-02-005

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture de

spécimens d’espèces animales protégées accordé à

Mesdames Audrey JOUSSET, Élise MINOT et Pauline

BOURDIER, chargées d’études de l’Atelier BKM, pour la

capture temporaire avec relâcher immédiat sur place

d’amphibiens et insectes dans le cadre d’un inventaire pour

un projet de déplacement de bretelle de l’échangeur n°27

de l’A20 dans la commune de Bonnac-la-Côte (87).
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DREAL Nouvelle Aquitaine

87-2020-12-18-005

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction et

perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces

animales protégées accordé à M. Jérôme HERTZOG, agent

PPA de l’aéroport de Limoges, dans le cadre de la

prévention du péril animalier sur le site de l’aérodrome de

Limoges.
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